
  

RÉFIHLIQUE FRANÇAISE 
PRIFET DU CANTAL 

Arrêté préfectoral complémentaire 

n° 2017-1562 du 22 décembre 2017 

portant prescriptions complémentaires à l’autorisation d’exploiter une imprimerie 
par la société VEDREINE Cie SA, 

au lieu-dit « Bargues », sur la commune de SANSAC-DE-MARMIESSE 

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu la directive n° 2010/75/UB relative aux émissions industrielles, 

Vu ie règlement européen n°1272/2008 dit CLP, 

Vu le code de l’Environnement, notamment ses articles L. 181-14, L. 181-17, L. 514-6 II, R. 181-44, R 181-45, 

R 181-46, R. 181-50, et R 181-51, 

Vu le code des Relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 121-1 etL.. 211-2, 

Vu le décret n° 2012-633 du 03/05/12 relatif à l’obligation de constituer des garanties financières en vue de la mise 

en sécurité de certaines installations classées pour la protection de l’environnement, 

Va l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

Vu Parrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement, 

Vu l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et 

aux normes de référence, 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et 

des transferts de polluants et des déchets, 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances, 

Vu l'arrêté préfectoral n°91-1915 du 20 décembre 1991 autorisant l'exploitation d’une imprimerie au lieu-dit 

« Bargues » sur la commune de SANSAC-DE-MARMIESSE ; 

Vu je porter à connaissance, déposé en Préfecture, le 11 mai 2015 par lequel M. Pierre VEDREINE, Directeur 

Général de la société VEDREINE Cie SA : 

- positionne ses activités en regard des rubriques de la nomenclature des installations classées, 

- informe des modifications de ses conditions de stockage des matières premières et des produits finis, 

— informe de la mise en placo d’un oxydateur thermique afin de traiter les rejets atmosphériques de son 
installation ; 

Vu le montant des garanties financières présenté par l’exploitant en date du 13 octobre 2017 s’élevant à 

54 411,20 euros ; 

Vu le rapport et les propositions de l'Inspection des Installations Classées en date du 8 novembre 2017 ; 

Vu le projet d’arrêté préfectoral complémentaire porté à la connaissance du demandeur par lettre recommandée 
datée du 23 novembre 2017 et par courriel du 28 novembre 2017, la notification par courriel informant l'exploitant 

de la modification de l’article 1.2.1 du projet d’arrêté rendue nécessaire pour prendre en compte la modification de 

la rubrique 2450 par le décret n° 2017-1595 du 21 novembre 2017 ; 

Vu je message électronique du 28 novembre 2017 par lequel le demandeur accuse réception du courriel qui lui a 
été envoyé le même jour, ainsi que l’absence d’observation de l’exploitant sur le projet d'arrêté en date du 18 

décembre 2017 ; 
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Considérant que dans le cadre d’une modification de la nomenclature des installationO0s classées, le bénéfice de 
l'antériorité peut être accordé à un exploitant pour ses activités nouvellement classées qui étaient exercées de 
façon régulière sur Le site au préalable à cette modification réglementaire ; 
Considérant qu’il y a lieu d’actualiser Le tableau des rubriques de la nomenclature des installations classées 
autorisées pour ce site ; 

Considérant que les modifications portées à connaissance par l’exploitant, visant d’une part à sécuriser et à 
moderniser les conditions de stockage des produits et d’autre part à limiter la tencur en composés organiques 
volatils (COV) des rejets atmosphériques via l'installation d’un oxydateur thermique, ne constituent pas une 
modification substantielle des activités exercées sur le site au sens de l’article R. 181-46 du Code de 
l'Environnement ; 

Considérant que des prescriptions actualisées pour prendre en comple les modifications présentées peuvent être 
proposées par arrêté préfectoral complémentaire en application de l’article R. 181-45 dn Code de 
l'Environnement ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont prévues par le présent arrêté, 
permettent de prévenir les dangers ou inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article 
L.511-1 du Code de l’Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de ja préfecture du Cantal, 
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ARRÊTE 
  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

  

La société VEDREINE Cie SA, dont le siège social est situé au lieu-dit « Bargues » sur la commune de SANSAC-DE- 

MARMIESSE est autorisée sous réserve du respect des prescriptions de l'acte antérieur en date du 20 décembre 1991 

modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter sur lc territoire de la commune de SANSAC-DE- 

MARMIESSE, au lieu-dit « Bargues », les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 91-1915 du 20 décembre 1991 susvisé sont supprimées par le présent arrêté à 

l'exception de l’article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ow équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors 

que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises À enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement 

dès lors que ces prescriptions générales ne sant pas contraires à celles fixées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Le site comprend l'installation suivante mentionnée à la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'Environnement : 
  

désignation des activités quantité régime (1) | 
n° rubrique 
  

2450-A Imprimeries ou ateliers de reproduction graphique sur tout support tel que métal, papier, 

carton, matières plastiques, textiles, etc. utilisant une forme imprimante, 

A. Offéet utilisant des rotatives à séchage thermique, héliogravure, flexographie et opérations 

connexes aux procédés d'impression quels qu'ils soient comme Ju fabrication de complexes 504 kg/j A 

par contrecollage au le vemissage si la quantité totale de produits consorumée pour revêtir le 

support est : 
a) supérieure à 200 kg/j 

@) A: Autorisation EH: Enregistrement DC: Déclaration Contrôlée D: Déclaration 
    
    

Le site comprend également les activités suivantes dont les volumes déclarés sont inférieurs au seuil de ]a nomenclature 

  

  

  

  

  

(activités non classées) : : : in 

n° désignation des activités quantité 

rubrique 
E | 

2450-B  |Imprimeries ou ateliers de reproduction graphique sur tout support tel que métal, papier, carton, matières plastiques, textiles 

ete. utilisant une forme imprimante 1,54 kg 

B. Autres procédés, y compris les techniques offsct non visées en AJ si In quantité d’encres consommée est : ’ ÿ 

6) supérieure à 100 kg/j mais inférieure ou égale à 400 kp/j. 

2445 [Transformation du papier, carton 
: 

La capacité de production étant : Le DE 

2. supérieure à 1 4%, mais inférieure ou égale à 20 tj. SCA US 

2564-A |Ncttoyage, dégraissage, décapage de surfaces quelconques par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des 601       
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solvants organiques 
A. Pour les liquides organchalogénés ou des solvants organiques volatils 2, le volume équivalent des cuves de traitement 
étant : 
2. supérieur à 200 f, mais inférieur ou égal À 1500 1. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

4330  |Liquides inflammables de catégorie 1, liquides inflemmables maintenus à une température supérieure À leur point 
d'ébullition, autres liquides de point éclair inférieur ou égal À 60 °C smpintenus à une température supérieure à leur 
température d’ébullition ou dans des conditions particulières de traitement, telles qu’une pression ou unc température éleyée, 0,82t 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y compris dans les cavités souterraines étant : 
2. Supérieure ou égale à 1 timais inférieure À 10 t 

4331  |Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à l'exclusion de [a rubrique 4330. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y compris dans les cavités souterraines étant : 35,3t 
3. Supérieure ou égale à 50 € mais inférieure à 100 t 

4320 | Aérosols cxtrémement inflammables ou inflammables de catégorie 1 ou 2 contenant des gaz inflammables de catégorio 1 ou 30kgmax 
2 ou des liquides inflammables de catégorie [. La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
2. Supérieure ou égale à 15 t et inférieure à 150 t 

4321 Aérosols extrêmement inflammables où inflammables de catégorie 1 ou 2 ne contenant pas de gaz inflammables de catégorie 
1 ou 2 ou des liquides inflammables de catégorie 1. 35 ke max 
La quantité totale susceptible d’être présente dans l'instaliation étant : È 
2. Supérieure ou égale à 500 t et inférieure À 5 (00 t 

4514 | Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie chronique 2, 
La quantité totale susceptible d’Etrc présente dans l'installation étant : 3,015t 
2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 200 t 

3670  |Traitement de surface de matières, d'objets ou de produits à l'aide de solvants organiques, notamment pour les opérations 
d'apprêt, d'impression, de couchege, de dégraissage, d'imperméabilisation, de collage, de peinture, de netioyage ou 114 an 
d'imprégnation, avec une capacité de consommation de solvant organique supérieure à 150 kg par heure ou à 200 tonnes par 
en 

2661-1 |Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines ct adhésifs synthétiques) 
{transformation de) 
L. Par des procédés exigeant des éonditions particulières do température ou de pression (extrusion, infection, moulage, } 0,006 uj 
segmentation à chaud, vuicanisation, etc.), [a quantité de matière susceptible d’être traitée étant : 
&) Supéricure ou égale à 1 Vj, mais inféricure à 10 tj 

2661-2 |Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(transformation de) 
2. Par tout procédé exclusivement mécanique (scinge, découpage, moulage, Lroyage, etc.), la quantité de matière susceptible 0,8 t/j 
d’être traitée étant : 
b) Supérieure ou égale à 2 t/j, mais inférieure À 20 1/ 

2662 |Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de) 25m 
Le volume susceptible d'être stocké étant : 
3, Supérieure ou égal à 100 m°, maïs inférieur À L 000 m° 

2663-2 | Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse totale unitaire est composée de polymèrcs (matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomères, résines ct adhésifs synthétiques) 
{stockage de) 65 m° 
2. Dons les autres cas et pour les pneumatiques, le volume susceptible d'être stocké étant : 
c) supérieur ou égal à 1 000 m°, mais inférieur à 10 000 m° 

1510 | Enirepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances combustibles ea quantité supéricure à 500 t dans des) à| Volume de 
l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits où substances relevant per ailleurs de la| l'entrepôt: 
présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à moteur et de leur remorque, des 6950 m° 
établissements recevant du public et des entrepôts frigorifiques. Quantité de 
Le volume des entrepôts étant : substances 
3, supérieur ou égal à 5 000 m°, mais inférieur à 50 000 m° combustibles 

stockcée : 
205,8t 

3530  |Papier, carton ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés (dépôt de) à l'exception des 
établissements recevant du public, 359 m3 
Lo volume susceptible d'être stocké étant : 
3. supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou égale à 20 000 m° 

1532 | Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits fiuis conditionués et les produits ou déchets répondant à [a 
définition de 1 biomasse el visés par la 
rubrique 2910-A, ne relevant pas de Ja rubrique 1531 (stockage de), à l'exception des établissements recevant du publie. S0m3 
Le volume susceptible d’être stocké étant : 
3. Supérieure à 1 000 m°imais inférieure ou égale à 20 000 m° 

2910 | Combustion à l'exciusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2771. 233 KW 
À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du chathon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a) ou au b}i) ou au b}iv) de la définition de 
biomasse, des produits connexes de scierie issus du b}v) de la définition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de 
déchets au sens de l'article L541-4-3 du code de l’environnement, à l'exclusion des installations visées par d'autres       
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rubriques de la nomenclature pour lesquelles [a combustion participe à In fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange 

avec les gez de combustion, des matières entrantes, si fa puissance thermique nominale de l'installation est : 

2. Supérieure à 2 MW, mais inféricure à 20 MW         
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'installation autorisée est située sur la commune de SANSAC-DE-MARMIESSE, sur la parcelle n°66 section ZD, au lieu-dit 

« BARGUES ». 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES : 

  

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes est organisé pour : 

--réceptionner et siocker les matières premières nécessaires aux impressions : feuilles ou bobines de papier, d'aluminium, 

encres, solvants, matériels divers, 

- réaliser les impressions sur 1 machine offset sans séchage thermique, 1 machine type héliogravure et 3 machines de type 

flexographie, 
— réaliser le découpage et le conditionnement des imprimés, 

— stocker et expédier les produits finis. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté complémentaire, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques cantenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres 

en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesso de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n’a pas 

été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
  

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisatian, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT RT DE DANGERS 

  

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R.181- 

46 du code de l'Environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 

le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par Pexploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus daus les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir ja mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

  

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d’autorisation, 
: 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où F'établissement changerait d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans les trois mois qui suivent 

la prise en charge de l'installation. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
  

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois / six mois 

(cas des installations de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l’exploitation, la mise en 
sécurité du site. 

Ces mesures comportent notamment : 

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 
déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

— des interdictions ou limitations d’accès an site ; 

— la suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 

— le surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 
En outre, lexploitant place Le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
Particle L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
article. 

CHAPITRE 1.6 RÉGLEMENTATION 

ARTICLE 1.6.1. RÉGLEMENTATION APPLICABLE 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 
  

  

  

  

  

  

    

  

    
      

Textes Prescriplions 

Directive n° 2010/7S/UE Émissions industrielles {prévention et réduction intégrées de la pollution) 

: Dee Classification, à l'étiquetage ct à l'emballage des substances ct des mélanges, modifiant et abrogeant les directives 

Réglement curopéen RUE | G7S48/CRE ct 199945/CR et modifiant le réglement (CE) n° 1907/2006 _ 
Arrêté du 20 avril 1994 Classification, l'emballage et l’étiquetage des substances 

: Prélèvements et À la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour La 
Arrêté de 2Hvrier ee protection de l'environnement soumises à autorisation 

. Liste des installations classées soumises à Pobligation de constitution de garanties financières en application du 5° 
mers de l’article R. 516-1 du code de l'environnement _| 

Arrèté du 4 octobre 2010 tres des risques accidentels au scin des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 
autorisation 

Arrêté du 23 janvier 1997 _ Limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté du 07 juiltet 2009 Modalités d'analyse dans l'air ct dans l’eau dans les ICPE et aux nonnes de référence L 

Arrêté du 31 janvier 2008 Registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de polluants et des déchels 
  

ARTICLE 1.6.2. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sant prises sans préjudice : 

— des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 
— des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOÏTATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et exploitation des 

installations pour : 
- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où accidentels, directs on 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi que pour 

Ja canservation des sites et des monuments ; 

- mettre en place une organisation et des moyens techniques permettant, sur demande du préfet du Cantal, une réduction 

des consommations d'eaux permettant de participer à l'effort spécial général d'économie d’eau en période de 

sécheresse. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
  

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour Pensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des 

dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que produits de nentralisation, liquides inhibiteurs, produits 

absorbants.… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE - PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui pennettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

(peinture…), Les éraissaires de rejet et leur périphérie font Pobjet d’un sôin particulier (plantations, engazonnement..….). Des 

écrans de végétation sont mis en place. 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés. 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS - DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer, sans délais et par tout moyen, à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées, Il précise notamment les circonstances et les causes de l’accident ou de 

Pincident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenues par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 DOCUMENTS TENUS À DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, sur lesquels sont reportés les réseaux, 

- es actes administratifs pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement, 
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- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté, en 
particulier le registre reprenant l’état des stocks et Le plan de stockage annexé, les fiches de données de sécurité des 

produits présents dans l'installation, les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des 
installations électriques, les registres de vérification et de maintenance des moyens d'alerte et de lutte contre 
l'incendie, les consignes de sécurité et d'exploitation. 

Ces documents peuvent Être iuformatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 

des données. Ces éléments doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. ÿ 

Le dossier doit être tenu à disposition de l'inspection des installations classées, qui pourra demander par ailleurs que des copies 
où synthèses de ces documents {ui soient adressées. 

CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OU NON) 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et qui sont à la charge de l'exploitant, l’Inspection 

des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée où non, de prélèvements et d’analyses 
d'effluents liquides ou gazeux (à l'émission ou dans l’environnement), de déchets ou de sols ainsi que des mesures des niveaux 

sonores, de vibrations et d’odeur. Ils sont exécutés par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s’il n’est pas 
agréé à cet effet. Sauf accord préalable du préfet, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse sont les méthodes 
normalisées. 
Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 

manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par le mise en œuvre de technologies propres, ie 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs limites. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploïtées et entretenues de manière : 

à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

_ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne 

marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées, 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concemées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à Ja suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant entraîné des rejets dans 

L'air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à Ja sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

  

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et de matières diverses : 

° les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

« Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de 

besoin, 

* Les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

« des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) ct les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés 

à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 

correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 

dépoussiéreurs…). 
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CHAPITRE 3.2 CONBITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est 
nécessaire pour refroidir les effluents en vue de [eur traitement avant rejet (protection des filtres à manches), 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie Ia plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée, Les contours des 
conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et 
lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, 
Les conduits d'évacuation des offluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées pour les nouvelles installations ou lots des 
modifications des conduits de rejet. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à ls demande de l'inspection 
des instaliations classécs. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre, 

ARTICLE 3.2.2. DESCRIPTIONS DES PRINCIPAUX REJETS 

  

Article 3.2.2.1. Oxydateur thermique régénératif 

Les gaz issus de l'atelier d’héliogravure et des trois installations de flexographie ainsi canalisés seront traités avant rejet à 
l'atmosphère par un oxydateur thermique régénératif. 

3.2.2.1.1 -Yndisponibilité : 

Le taux maximal d'indisponibilité de l’oxydateur thermique est de : 

- 8 jours d'arrêt programmé pour nettoyage et maintenance préventive ; 
- 80 h par an d’indisponibilités fortuites. 

Tout dépassement des valeurs d’indisponibilité indiquées ci-dessus doit faire l’objet d'une information préalable, par tout 
moyes, de l'Inspection des Installations Classées ; cette information doit être accompagnée d’une note détaillant : 

- la durée prévisionnelle de l’indisponibilité de l’oxydateur au-delà des valeurs indiquées ci-dessus, 
- ls mesures envisagées pour éviter ou réduire les atteintes à l'environnement pendant cette période (réduction de 

l'activité), 

L'exploitant prendra toutes les dispositions afin de limiter au minimum les émissions de COV pendant les phases 
d'indisponibilités de l’oxydateur. L'arrêt programmé pour nettoyage et maintenance préventive sera synchronisé aux arrêts de 
production. 

Il est strictement interdit de réaliser des arrêts programmés de l'oxydateur si le « niveau d'information » a été activé par les 
autorités locales pour Je paramètre « ozone » sur la zone géographique concernée. 
Les opérations de maintenance et les périodes d'arrêt seront reportées sur un registre permettant de s'assurer du taux maximal 
d’indisponibilité de l’oxydateur thermique défini ci-dessus. 
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3.2.2.1.2 -Valeurs limites des concentrations dans les rejets ntmosphériques : 

Les rejets issus de l'oxydateur régénératif doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 

étant apportés à des conditions normalisées de températures (273 keivins) et de pression (101,3 kilopascal) après déduction de 

  

  

  

  

  

  

a vapeur d'eau (gaz secs) : 

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduit À (oxydateur thermique) 

NOx 100 mg/Nn 

COV non méthaniques 75 mg/Nn 

CH 50 mg/Nn 

co 100 mg/Nm’ 

Poussières : Sile flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h, la valeur limito 

de concentration est de 100 mg/m3. 

Si le flux horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de 

concentration est de 40 mg/m 3. 
  

Chlorure d'hydrogène et autres composés inorganiques 

gazeux du chlore (exprimés en HCI) 

Si Le flux horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de 

concentration est de 50 mg/m 3. 
  

Cadmium, mercure et thallimn, et leurs composés Si le flux horaire total de cadmium, mercure et thallium, et 

leurs composés dépasse Ig/h, la valeur limite de 

concentration est de 0,05 mg/m 3 par métal et de 0,1 mg/m 3 

pour la somme des métaux (exprimés en Cd + Hg + TI). 
  

Arsenic, sélénium et tellure, et leurs composés Si Le flux horaire total d'arsenic, sélénium et tellure, et leurs 

composés, dépasse 5 g/b, la valeur limite de concentration est 

de 1 mg/m 3 (exprimée en As + Se + Te). 
  

Plomb et ses composés Si le flux horaire total de plomb et de ses composés dépasse 

10 g/h, la valeur limite de concentration est de 1 mg/m 3 

(exprimée en Pb); 
  

Antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, 

vañadium et zinc, et leurs composés.     Si le flux horaire total d’antimoine, chrome, cobalt, cuivre, 
étain, manganèse (*), nickel, vanadium, zinc (*} et de leurs 

composés dépasse 25 g/h, la valeur limite de concentration est 
de 5 mg/m 3 (exprimée en Sb + Cr + Co + Cu +Sn +Mn+Ni 
+V+ Zn). 
(*) En cas de fabrication de monoxyde de zinc (ZnO) et de 

bioxyde de manganèse (MnO2), le valeur limite de 
concentration pour respectivement le zinc et le manganèse est 

de 10 mg/m 3.   
  

La teneur en oxygène de référence pour la vérification de la conformité aux valeurs limites d’émission est celle mesurée dans 

les effluents en sortie de l'équipement d’oxydation, 

Article 3.2.2,2. Autres points de rejets atmosphériques 

En cas d’indisponibilité de l’oxydateur thermique dans les cas prévus à l'article 3.2.2.1, les rejets atmosphériques s’effectueront 

par les quatre émissaires correspondant aux unités des trois ateliers de Flexographie (CMR, et Comexi F4-1 et F4-2) et de 

l'atelier d’héliogravure. 

ARTICLE 3.2.3. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

      

N° de conduit Installations raccordées Régime 

À Oxydateur Continu 

C1 Flexographie Comexi F4-2 En cas d’arrêt de l’oxydateur 

c2 Flexographie CMR. En cas d’arrêt de l’oxydateur 

c3 Flexographie Comexi F4-1 En cas d'arrêt de l’oxydateur     
  

Pace 11 sur 30  



  

  
[ca Héliogravure En cas d'arrêt de l’oxydateur 
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée. 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée sur le site provient du réseau public. La consommation maximale annuelle d’eau, or lutte contre un incendie où 
exercices de secours, est de 500 m°. 
Les installations sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces mesures sont 
régulièrement relevées et le résultat est enregistré et tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant prend toutes dispositions dans la conception et l'exploitation de ses installations pour limiter les flux d’eau. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des paranties équivalentes 
sont installés afin d’isoler les réseaux d'eaux industrielles, y compris celles issues de la récupération d'eaux pluviales, et pour 
éviter des retours de substances dans les réscaux d’adduction d'eau publique. Ces dispositifs sont vérifiés régulièrement et 
entretenus. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

° l'origine et la distribution de l’eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire), 
“les sccteurs collectés et les réseaux associés, 

° les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.….), 
+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle ct les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux 
actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter. 
L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément anx règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d‘égouts ou de dégager des 
produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres effluents. 

ARTICLE 4.2.5. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 
  

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, qui peut être 
constitué par une vanne en sortie du séparateur d'hydrocarbures ou un dispositif équivalent. Les dispositifs retenus doivent être 
maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d’un poste de commande. 
Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
  

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

— les eaux domestiques : les eaux vannes et les eaux sanitaires, 

— les eaux pluviales, en séparant au maximum les eaux strictement pluviales (toitures) de celles susceptibles d’être polluées 

(voirie, parking...) 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES RFFLUENTS 

  

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à péner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rojets 

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 

autres que celles résultant du rassemblement des cffluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 

des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et survoillées de manière à 

réduire au minimum les durées d‘indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition….). Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant preud les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les opérations concernées. Les dispositions doivent être 

prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

Les liquides susceptibles d’être pollués sont collectés et traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures, Le 

dimensionnement de ce dispositif doit être effectué selon les règles de l’art. IL doit être régulièrement entretenu et les déchets 

qui y sont collectés doivent être éliminés dans un équipement autorisé à cet effet. Les dispositifs de traitement de type 

débourbeur déshuileur sont périodiquement vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la 

moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par l'exploitant 

sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de Y'inspection des installations classées, avec un 

minimun d’un curage tous les 2 ans. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation 

de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de suivi de déchets correspondants sont tenus à disposition de l'inspection 

des installations classées. 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

  

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les caractéristiques 

suivantes : 

  

  

  

  

Point de rejet vers le milieu à ; 

récepteur codifié par cet arrêté DE DE N°3 

Les eaux domestiques : : Eaux de ruissellement des 

Nature des effluents les eaux vannes et les es RES plateformes revêtues et eaux de 

eaux sanitaires, lavage 

$ Bassin multifonction de 200 m3 

Traitement interne ° Filière autonome (fosse) | Sans objet et passage par un séparateur 

d'hydrocarbures 

Milieu récepteur ou station de|Sans objet Réseau collectif de la] Réseau collectif de la zone 

traitement épandage interne zone d’activités d'activités             
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ARTICLE 43,5, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,5.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par Ja collectivité à laquelle appartient 
le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de Particle L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4,3.5.2, Aménagement 

4.3.52.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides, hors eaux domestiques et eaux pluviales de toitures, est prévu un point de 
prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées, 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

43522 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n’y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égaut ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température: <30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg/Pt/l 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITE D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur (REJET N°1). 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES ET EAUX ISSUES DU PROCEDE SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

  

En cas d’incident induisant une pollution des eaux, celles-ci sont collectées puis éliminées via les filières de traitement des 
déchets appropriées. 

Ea l'absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux de ruissellement des plates formes revêtues et eaux de lavage 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur, après passage par le séparateur d'hydrocarbures, dans les limites autorisées ci- 
après : REJET N°3 

Paramètres Concentration maximale en 

MEST 35 

DBO5 | 30 
DCO 

totaux 

Plomb 

Chrome hexavalent 

Métaux totaux 

ZntSnt+Cd+Hg+Fe+ 

Arsenic (1 

totaux (1 
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7 Indices phénols (1) Fée ET 03 
(1) : autres polluants spécifiques susceptibles d'être entraînés depuis les déchets de métaux 

u— = — = 

]       

Il est interdit d'établir des linisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 

effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.9. SURVEILLANCE PAR L'EXPLOITANT DE LA POLLUTION REJETÉE 
DSURKVEILLANCE FEAR L OS E DRE RERO E SRE ER RS 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques permettant d'attester l'absence 

de certains polluants qui seraient susceptibles d’être présents dans les rejets (notamment produits affectés du nota (1) dans le 

tableau de l'article 4.3.8). Sauf à réaliser des analyses périodiques sur les rejets où en cas d'impossibilité technique d'effectuer 

des mesures représentatives des rejets (débits, pH et concentrations en polluants), une évaluation des conditions de 

fonctionnement et des capacités des éléments d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée par l'exploitant. 

Pour ce qui concerne les effluents issus de ruissellement des plates formes revêtues et eaux de lavage (REJET N°3), une mesure 

des concentrations des valeurs de rejet visées à l’article 4.3.8 du présent arrêté est effectuée tons les ans par un organisme 

agréé per le ministère chargé de l’environnement. 

L'exploitant met en place un programme de surveillance, adapté aux flux rejelés, des paramètres suivants : pH, température, 

MES, DCO, hydrocarbures, métaux totaux. 

‘Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 m3/jour. 

L'inspection des installations classées, pourra faire procéder, y compris de façon inopinée, à des prélèvements dans les eaux 

pluviales susceptibles d’être polluées, et à leur analyse par un laboratoire agréé. Le coût de ces analyses est supporté par 

l'exploitant. 

Les résultats des mesures et analyses imposées au présent articie sont adressées dans le mois suivant leur réception par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes de dépassements 

éventuels ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour : 

+ en priorité, prévenir et réduire la production et Ja nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la 
fabrication et la distribution des substances el produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de 
Putilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

< assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé humaine, et des 
conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer leur 
orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par 
l'article R. 541-8 du code de l’environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l'environnement. Dans 
l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
l’environnement. 
Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 
l’envirannement. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à R. 
543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des 
couditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement, 

ARTICLE 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l'établissement 

  

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du 
code de l’environnement, 
Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires 
des déchets sont répulièrement autorisées à cet effet. 
11 fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 

Tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non dangereux 
et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 
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Article 5.1.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des informations du 
registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant Le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 etR. 

541-46 du code de l’environnement, 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article R. 541-45 du 
code de l’environnement, Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à Ja disposition de l'inspection des 
installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 
541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 
des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à le disposition de l’inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes 
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts 
de déchets. 
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Identification des produits 

L'inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans Pétablissement (nature, état 

physique, quantité, emplacement) est tenu à jour ct à disposition de l'inspection des installations classées. 

L’explaitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations classées, l'ensemble 
des documents nécessaires à l'identification des substances et des produits, et en particulier les fiches de sécurité à jour pour les 

substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le site, 

Article 6.1.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles Le nom des substances et mélanges, et s'il y a lieu, les 
éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle 

applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances où mélanges dangereux devront également être munis du 

pictogramme défini par le règlement susvisé. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 

L'ENVIRONNEMENT 

Article 6.2.1. Substances interdites ou restreintes 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des réglementations 

européennes, et notamment: 

— qu'il n'utilise pas de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l'objet d’une décision de non- 

approbation au titre de ia directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

— qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 

— qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006. 
S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient l'analyse 

correspondante à la disposition de l'inspection. 

Article 6.2.2. Substances extrêmement préoccupantes 

L'exploitant établit et met À jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des substances qu’il 
utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l'autorisation telle qu'établie par Agence eurapéenne des produits 
chimiques en vertu de l’article 59 du règlement 1907/2006. L'exploitant tient cette liste à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Article 6.2.3. Substances soumises à autorisation 

Si la liste établie en application de l'article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du règlement 1907/2006, 
l'exploitant en informe inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après la mise à jour de ladite liste. 

L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement 1907/2006, 
par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est exemptée de cette procédure ou 
s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation soumise à l'Agence européenne des produits chimiques, 

S'il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l'exploitant tient à disposition 
de l'inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit, 

Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection de 
la santé humaine et de l'environnement et, le cas échéant, Le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 
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TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 

ET DES ÉMISSIONS LUMINEUSES 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 7.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 

par les installations relevant du livre V titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 

circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont 

applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée lorsque l'oxydateur thermique est en fonctionnement. Les 

mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un 

organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la demande du 

préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible d’impacter le niveau de 

bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

Article 7.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du 

code de l’environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à Pextérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 

mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrété. 

Article 7.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de commmication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou 

d'accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 7.2.1. Valeurs Limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau ci-après. 

Article 7.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la journée : 

  

  

PÉRIODES Période de jour allant de 7h à 22h (sauf dimanche et jours Période de nuit allant de 

Iériés} 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à ‘10 dB{A} 60 dB{A) 

45 dB (A)         

Article 7.2.3. Dispositions particulières 

Le chargement/déchargement des véhicules doit être opéré moteur à l’arrêt et phares éteinis, de nuit comme de jour. 

L'utilisation de l’avertisseur sonore est interdite, sauf danger immédiat. 
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CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, 
les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront 
déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à Ja circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS 

Article 8.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre 

pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intéréis mentionnés à Pacticle L. 511-1 du code de 

l'environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Atticle 8.1.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges dangereux décrits précédemment à l'article 8.1.1 seront tenus à jour 

dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages, Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et 

de sccours. 

Article 8.1.3. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses 

ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Article 8.1.4. Contrôle des accès 

  

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire Paccès à toute personne non autorisée, 

Une surveillance est assurée en permanence 

Article 8.1.5. Circulation dans l’établissement 

  

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Elles sont portées à la connaissance des 

intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 8.1.6. Étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements nécessaires pour que les dangers soient contenus dans 

l'enceinte de son emprise foncière, et notamment, comme stipulé par l'exploitant en sus de l'étude de danger : 

_- Pour le local de stockage des encres : des murs coupe-feu 2H (parpaings) devront être réalisés sur les 4 faces de ce local. La 

porte de ce local sera coupe-feu IH. Le local de stockage encre sera aussi équipé d’un système de détection incendie et 

d'extincteurs adaptés. 

_ Pour le local de stockage des bobines : le mur coupe-feu 2H existant de 2m (parcelle l’héritior) va être rehaussé sur toute la 

hauteur du bâtiment (4m). Il sera aussi équipé d’un système de détection incendie et d’extincteurs adaptés. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans 

l'étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Sont concernés par le présent chapitre, les constructions et équipements mis en place suite aux modifications des conditions 

d'exploitation décrites dans le porter à connaissance du 11 mai 2015 à savoir la mise en place de l'oxydateur thermique et 

l'extension des locaux de stockage des produits dangereux et des matières premières, 

Article 8.2.1. Comportement au feu 

Les mesures sont décrites à l’article 8.1.6. 
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Article 8.2.2. Désenfumage 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
(DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l’air Hbre des fumées, gaz 
de combustion, chaleur ct produits imbrülés dégagés en cas d’incendie. 
Ces dispositifs sont composés d'exutoires À commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface utile 
d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

AËn d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile comprise 
entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis Je sol du local ou depuis la zone de désenfmage. Ces 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à la norme NF S 61-932, 
version décembre 2008. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande, 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation. 
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les caractéristiques 
suivantes : 
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité), Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000 cycles d'ouverture 
en position d'aération. 
- le classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m°) pour des altitudes inférieures ou égales à 400 
mètres et SL 500 (50 daN/m*) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures ou égales à 800 mètres, La classe SLO 
est utilisable si le région d’implantation n'est pas susceptible d’être enncigée ou si des dispositions constructives empêchent 
l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions 
constructives empêchant l'accumulation de Ja neige. 
- classe de température ambiante T(00). 
- classe d'exposition à la chaleur B300. 

Des amenées d’air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont réalisées 
soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer 
donnant sur l'extérieur, 

CHAPITRE 8.3 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 8.3.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l’objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 
services d'incendie et de secours. 
L'établissement est doté de plusieurs points de ropli destinés À protéger le personnel en cas d’accident. Leur emplacement 
résulte de la prise en compte des différents scénarii développés dans l'étude de danger, 

ARTICLE 8.3.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant fixe les conditions de maintenance et les conditions d’essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition 
des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 8.3.3. DÉTECTION INCENDIE 

Article 8,3.3.1. Détection automatique 

Les locaux sont munis d’une détection automatique d'incendie, assurée par les détecteurs optiques de fumée. 
Le report d'alarme incendie est opéré vers un poste de contrôle ainsi que, en dehors des horaires ouvrés, auprès d’une personne 
d’astreinte. L'implantation de l'ensemble de ces détecteurs figurent sur un plan. 
L’exploitant est en mesure de démonter la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection. 
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Les mises en sécurité asservies à la détection sont clairement identifiées et formalisées. 

L'ensemble de la chaîne de détection et des mises en sécurité associées est testé périodiquement, à unc fréquence au moins 

semestrielle. 

Les rapports de vérifications transmis sont tenus à la disposition de l’Inspection des Installations classées. 

Article 8.3.3,2, Boîtiers de déclenchement manuel 

Des déclencheurs manuels sont répartis dans les locaux afin de pouvoir donner Valerte, à minima au niveau de chaque accès. 

Un plan permet de visualiser leur implantation. 

Les mises en sécurité asservies à leur déclenchement sont clairement identifiées et formalisées. 

Le bon fonctionnement de ces équipements est testé périodiquement, à une fréquence au moins semestrielle. 

Les rapports de vérifications transmis sont tenus à Ja disposition de l'Inspection des Installations classées. 

ARTICLE 8.3.4. MOYENS DE LUTTE 

Article 8.3,4.1. Extincteurs 

Des extincteurs sont répartis À l’intérieur des locaux (locaux de stockage de papier, des matières dangereuses, des 

ateliers et des bureaux}, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, bien visibles et 

facilement accessibles. 

Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. Ces 

extincteurs sont répartis à raison d’un appareil pour 150 m* au minimum dans les ateliers, les locaux de stockage et les 

bureaux. 
Ils font l’objet d’un contrôle annuel, Îes rapports sont à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

Le personnel est formé au maniement des extincteurs. Cette formation est recyclée périodiquement, à une fréquence 

biennale à minima. 

Article 8.3.4.2. Robinets d'incendie armés (RIA) 

Des robinets d'incendie armés DN 40 avec lance de 30 m, sont répartis dans les ateliers. Ils sont disposés de telle sorte 

qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions oppasées. Ils doivent être utilisables en 

période de gel. 

Ils sont alimentés par le réseau d’eau et maintenus sous pression. 

L'implantation de ces hydrants est réalisée en accord avec les services du SDIS du Cantal. 

lis font l’objet d’un contrôle annuel, les rapports sont à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

Article 8.3.4.3. Poteaux d'incendie 

Afin de répondre aux besoins en eau estimés par les services de secours, à savoir un débit del20 m° pendant deux 

heures, établissement dispose de deux poteaux incendie assurant chacun un débit de 60 m* et pouvant fonctionner 

simultanément. 

Ces hydrants devront être situés à moins de 100m de tout point des limites des installations, et distants de 150 m 

maximum. 
Le bon fonctionnement de tous ces systèmes est périodiquement contrôlé. L'exploitant est en mesure de justifier à 

l'Inspection des installations classées la disponibilité effective des débits d’eau évoqués. 

ARTICLE 8.3.5. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 

électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. Elles sont 

contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre 

À de livre LI de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux réglements et aux normes applicables. 

ARTICLE 8.3.6. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation 

d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à Vatmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 

irameubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu 

de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du 

fañtage. 
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La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans Patmosphère (par exemple l’utilisation de chapeaux est 
interdite), 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.4.1. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT 

1. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont 
le volume est au moins égal à ja plus grande des deux valeurs suivantes: 
— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à: 
— dans Je cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
— dans tous les cas 800 litres miniraum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

I. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et chimique des fluides, I en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf impossibilité 
technique justifiée par l'exploitant, 
Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. ‘ 
Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont 
éliminés comme les déchets. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l’environnement, n’est permis 
sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les 
conditions énoncées ci-dessus. 

XI, Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou susceptibles de créer une pollution de Peau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux dc lavage et les matières 
répandues accidentellement. 
Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées À des rétentions dimensionnées selon 
les mêmes règles. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux ct écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris Les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel, Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à 
l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou 
grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique, En cas de recours À des systèmes 
de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance rigoureux de 
ces dispositifs, Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position ferméc par défaut. En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour assurer ce confinement 
lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de 
lincendie par ces écoulements, 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de Ja façon suivante, L'exploitant calcule la somme: 
— du volume d’eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d’une part, 
— du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe. 
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Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS D'EXPLOTFATION 

ARTICLE 8.5.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers 

et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en 

œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à Particle 8.1.1 et notamunent celles recensées locaux à risque, les travaux de 

réparation ou d’aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis d'intervention » (pour une 

intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d’un « permis de feu » (pour une intervention avec 

source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière, Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés 

aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière sont établis et visés par 

l'exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de 

l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d’incendie ou d'explosion, il est interdit d’apporter du feu sous une 

forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en 

caractères apparents. 

ARTICLE 8.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer Ja vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de Jutte contre 

l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi 

que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites 

données à ces vérifications. 

ARTICLE 8.5.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

es contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d’explosion ; 

— l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

_ les canditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et le 

stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

_ Jes mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

tes modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.4.1, 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l’établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc., " 

— l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Atticle 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées, 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’envirommement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Aticle 9.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Les mesures sont réalisées sur les rejets en sortie de cheminée de l’oxydateur thermique, suivant une fréquence annuelle. 
Eñles portent sur les paramètres définis à l’article 3.2.2. 

Ces mesures sont cffectuées sur une durée d’une demi-heure minimun, dans des conditions représentatives du fonctionnement 
de l'installation (marche continue et stable notamment). 

Conformément à Particle 28-1 de l'arrêté mivistériel du 02 février 1998, tout exploitant d’une installation consommant plus 
d’une tonne de solvants par an met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de 
solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des iustallations classées. 

Si la consommation annuelle de solvant de l'installation est supérieure à 30 tonnes per an, l’exploitant transmet annuellement à 
l'inspection des installations classées le plan de gestion des solvants et l’informe de ses actions visant à réduire leur 
consommation. 

ARTICLE 9.2.2. MESURES COMPARATIVES 

Les mesures comparatives sont réalisées selon une fréquence annuelle, elles portent sur les paramètres définis à l’article 3.2.2. 
Une première mesure sur l'ensemble des paramètres est effectuée par un organisme accrédité ou agrée au plus tard six mois 
après la date de signature du présent arrêté. Le résultat sera transmis À l’Inspection des installations classées dans les meilleurs 
délais, 
Les méthodes de mesure, prélèvement ct analyse, de référence doivent être mise en œuvre conformément à l'article 21 de 
Parrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des 
instailations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

Article 9.2.3. Suivi des déchets 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés 
aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. 11 est conservé pendant au moins trois ans et tenu à la 
disposition des autorités compétentes. 

ARTICLE 9.2.4. DÉCLARATION 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non dangereux 
conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à Ja déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets. 
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ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

  

L'iospection des installations classées peut demander que des contrôles ponctuels de la situation acoustique soient 

effectués par un organisme tiers agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées. Les frais sont 

supportés par l’exploitant. L'exploitant adressera à l'Inspection des Installations Classées le rapport sous 1 mois. 

En cas de dépassement des valeurs autorisées, les résultats seront accompagnés d’une étude technico-économique de 

mise en conformité portant sur les actions envisagées et leur planning de réalisation. À l'issue de l'exécution des actions 

correctives, une étude de bruit sera réalisée afin de s’assurer du respect du niveau sonore défini par la réglementation. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 9.3.1. Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et 

les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 

inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 

installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement et conformément au chapitre 10.2 

l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses 

du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause 

et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 10.1, des modifications éventuelles du programme d’auto 

surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 

maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Article 9.3.2. Bilan de l’auto surveillance des déchets 
bilan qe LE autQ SEVRES ES 

Confonnément à l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif à la déclaration annuelle des émissians polluantes des 

installations classées soumises à autorisation, l’exploitant est tenu d'effectuer sa déclaration annuelle de l’annés N (via le site 

GEREP) au plus tard le 31/03/N+1. 
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TITRE 10 - NOTIFICATION-DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
PUBLICITÉ-EXÉCUTION 

  

  

Article 10.1.1. Notification - délais et voies de recours 

  

Le présent arrêté est notifié à la société VEDREINE ET CIE SA. 

Il est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Clermont-Ferrand, 

1° Par les pétitionnaires où exploitants, dans un délai de deux mois À compter du jour où {a décision leur a été 
notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article 
L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie de la présente décision ; 

b) le publication de la présente décision sur le site internet des services de l'État dans le Cantal 
(www.cantal.gouv.fr). 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois, Ce recours 
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

Le Préfet informera l'exploitant de tout éventuel recours gracieux ou hiérarchique exercé par un tiers contre le 
présent arrêté complémentaire. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 
installation classée que poslérieurement à l'affichage ou à la publication de l’acte portant autorisation ou 
enregistrement de cette installation ou atténuant Les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

Article 10.1.2. Publicité 

Une copie de l’arrêté complémentaire sera déposée à la mairie de Sansac-de-Marmiesse et pourra y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la décision ainsi 
que les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à la mairie de Sansac-de-Marmiesse 
pendant une durée minimum d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les 
soins du maire et adressé à Madame le Préfet du Cantal. 

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État dans le département et sur le site 
infernel des services de l'État dans le Cantal (www.cantal.gouv.fr) pendant une durée minimale d’un mois. 

À la demande de l’exploitant, certaines dispositions de l’arrêté peuvent être exclues de la publicité prévuc par le 
présente article lorsqu’il pourrait en résulter la divulgation de secrets de fabrication. 
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Article 10.1.3. Exécution 

Le Secrétaire général de la préfecture du Cantal, le Directeur départemental des territoires du Cantal, la Directrice 

régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, le Directeur do l’agence régionale de santé et 

l'inspection des installations classées pour la protection de Penvironnement sont chargés chacun(e) en ce qui le/la 

concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de Sansac-de-Manniesse. 

TITRE 1 = Portée de l'autorisation et conditions générales … 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉRCIARE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION..…. : 

CHAPITRE 1.2 NATURE D TALLATIONS ss nsonoorssnsenegumennenennnennneenete 

CHAPITRE 13 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION... 

CHAPITRE 1.4 DuRÉg DE L’AUTORISATION, 
CHAPITRE 1.5 Mopmicarions E7 CESSATION D'ACTIVITÉ... 
CHAPITRE 1.6 RÉGLEMENTATION, - Fm 

TITRE 2 — Gestion de l'établissement... 
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS... 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES... 

CHAPITRE 2,3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE — PROPRETÉ : 

  

   
   
    
   
   
   

  

    

  

   
   

    

   

  

  

  

  
    
  

  

      

  

  
  

  
CHAPITRE 2.4 IvopenTs ou ACCIDENTS — DÉCLARATION ET RAFPORT.….. 

CHAPITRE 2.5 À ON DE L’INSPECTION.     
CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES Er AN INOPINÉS GU NON) 

TITRE 3 - Prévention de la on almosl 
CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REIEP. ruse : 

    

  

  
  

  

  

  

TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aguatiques… : onrosesseness 2 

CHAPITRE 4.1 PRÈLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU: Fr 12 

    
  

TITRE 5 - Déchets... 
CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION, 

TITRE 6 - Substances et produits chimiques » 
CHAPITRE 6.1 Disposrons GÉNÉRALES, 

  

  

  

  
  

  

  

  

      
    

   

  

   

CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS....   
  

  
CHAPITRE 8.2 DisrosmiONS CONSTRUCTIVES.. 

CHAPITRE 83 MOYEN 
  CHAPITRE 8.4 Disposrne DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELEES. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION. ssrooroprensseneenenee 

TITRE 9 -— Surveillance des émissions et de leurs effets. 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE. 

CHAPITRE 9.2 MopaLrriés D'EXERCICE ET. CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE... 

CHAPITRE 9,3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS... 

TITRE 10 Délais et voies de recours-Publicité-Exécution 

  

  

  

  

  

Fait à Aurillac, le À 2 DEC. 2897 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général 

À L 

Jean-Philippe AURIGNAC 
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